
Le 30 mai 2013 
  
  

ARRETE 
Arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux installations  dont l’établissement à l’extérieur 

des zones grevées de servitudes aéronautiques de dé gagement est soumis à 
autorisation  

  
NOR: EQUA9000474A 

  
Version consolidée au 30 mai 2013 

  
  
  
  
Le ministre de la défense, le ministre de l’intérieur, le ministre de l’équipement, du 
logement, des transports et de la mer, le ministre des départements et territoires d’outre-
mer, porte-parole du Gouvernement, et le ministre délégué auprès du ministre de 
l’intérieur, 
  
  
Vu le code de l’urbanisme, et notamment son article R. 421-38-13 ; 
  
  
Vu le code de l’aviation civile, et notamment ses articles R. 241-1 à R. 241-3, R. 244-1 et 
D. 244-1 ; 
  
  
Vu l’arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de 
base à l’établissement des servitudes aéronautiques ; 
  
  
Vu l’avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques en date du 14 décembre 
1988, 
  
  
  
Article 1   
  
  
Les installations dont l’établissement à l’extérieur des zones grevées de servitudes 
aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de l’aviation 
civile et du ministre chargé des armées comprennent : 
  
  
a) En dehors des agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque 
est supérieure à 50 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l’eau ; 
  
  
b) Dans les agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est 
supérieure à 100 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l’eau. 
  



  
Sont considérées comme installations toutes constructions fixes ou mobiles. 
  
  
Sont considérées comme agglomérations les localités figurant sur la carte aéronautique 
au 1/500 000 (ou son équivalent pour l’outre-mer) et pour lesquelles des règles de survol 
particulières sont mentionnées. 
  
  
Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques dont l’établissement est 
soumis à celles de la loi du 15 juin 1906 et des textes qui l’ont modifiée ainsi qu’à celles de 
l’arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de 
base à l’établissement des servitudes aéronautiques. 
  
  
Article 2   
  
  
Pour l’application du troisième alinéa de l’article R. 244-1 du code de l’aviation civile, ne 
peuvent être soumises à un balisage diurne et nocturne, ou à un balisage diurne ou 
nocturne, que les installations (y compris les lignes électriques) dont la hauteur en un point 
quelconque au-dessus du niveau du sol ou de l’eau est supérieure à : 
  
  
a) 80 mètres, en dehors des agglomérations ; 
  
  
b) 130 mètres, dans les agglomérations ; 
  
  
c) 50 mètres, dans certaines zones, ou sous certains itinéraires où les besoins de la 
circulation aérienne le justifient, notamment : 
  
  
- les zones d’évolution liées aux aérodromes ; 
  
  
- les zones montagneuses ; 
  
  
- les zones dont le survol à très basse hauteur est autorisé. 
  
  
Toutefois, en ce qui concerne les installations constituant des obstacles massifs 
(bâtiments à usage d’habitation, industriel ou artisanal), il n’est normalement pas prescrit 
de balisage diurne lorsque leur hauteur est inférieure à 150 mètres au-dessus du niveau 
du sol ou de l’eau. 
  
  
Le balisage des obstacles doit être conforme aux prescriptions fixées par le ministre 
chargé de l’aviation civile. 
  



  
Article 3   
  
  
L’arrêté du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l’établissement à l’extérieur des 
zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du 
ministre chargé de l’aviation civile et du ministre chargé des armées est abrogé. 
  
  
  
Article 4   
  
  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables dans les territoires d’outre-mer et la 
collectivité territoriale de Mayotte, sous réserve des dispositions applicables à chaque 
territoire en matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire. 
  
  
NOTA:  
  
: Loi 2001-616 2001-07-11 art. 75 : Dans tous les textes législatifs et réglementaires, la 
référence à la collectivité territoriale de Mayotte est remplacée par la référence à Mayotte 
et la référence à la collectivité territoriale est remplacée par la référence à la collectivité 
départementale. 
  
  
  
Article 5   
  
  
Le directeur général de l’aviation civile, les chefs d’état-major de l’armée de terre, de la 
marine et de l’armée de l’air, le directeur de l’architecture et de l’urbanisme, le directeur 
général des collectivités locales, le directeur de la sécurité civile et le directeur des affaires 
économiques, sociales et culturelles de l’outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
  
  
  
  
Le ministre de l’équipement, du logement, 
  
des transports et de la mer, 
  
Pour le ministre et par délégation : 
  
Le directeur du cabinet, 
  
J.-C. SPINETTA 
  
Le ministre de la défense, 
  



Pour le ministre et par délégation : 
  
Le directeur du cabinet civil et militaire, 
  
D. MANDELKERN 
  
Le ministre de l’intérieur, 
  
Pour le ministre et par délégation : 
  
Le directeur du cabinet, 
  
C. VIGOUROUX 
  
Le ministre des départements et territoires d’outre-mer, 
  
porte-parole du Gouvernement, 
  
Pour le ministre et par délégation : 
  
Le directeur des affaires économiques, 
  
sociales et culturelles de l’outre-mer, 
  
G. BELORGEY 
  
Le ministre délégué auprès du ministre de l’intérieur, 
  
Pour le ministre et par délégation : 
  
Le directeur du cabinet, 
  
D. CADOUX 
  
  
 


